
Certains chiffres parlent : 51 milliards de dollars versés aux ac-
tionnaires du CAC 40 au cours du 2ème trimestre 2019, et en 
parallèle les salaires réels baissent, pour la première fois depuis 
30 ans….Et les femmes sont particulièrement exposées (temps 
partiel imposé, CDD de courte durée...dans tous les secteurs de 
l’aide à domicile aux établissements de soins et d’accueil des 
personnes. 
A l’échelon local, le Conseil Départemental du Loiret, choisit de 
détruire une zone en bord de Loire (Mardié) riche en biodiversité 
pour imposer un nouveau pont sur la Loire, dont l’utilité est remise 
en cause par plusieurs études scientifiques, environnementales.  
Dans le même temps, le CD met à la rue 140 jeunes majeurs 
isolés, sans aucune aide matérielle ni administrative!  Les  mobili-
sations de l’été ont permis d’obtenir un répit auprès du  nouveau 
préfet. Jusqu’où ? Les choix financiers sont clairs : le béton et le 
développement économique du BTP plutôt que l’humain ! 

Ailleurs, dans les hôpitaux, les maisons de retraite, les 
foyers d’accueil pour enfants et des personnes en situation 
de handicap...l’épuisement professionnel , la souffrance au 
travail gagnent du terrain. Le harcèlement psychologique est 
permanent  Les démissions, les mutations, les arrêts mala-
dies, les accidents de travail explosent mais les directions 
font comme si ça n’existait pas. Déni massif de directions 
engluées dans un jusqu’auboutisme des objectifs chiffrés ou 
dans des parcours carriéristes… Les grandes manœuvres 
de l’ARS, dans un contexte budgétaire toujours revu à la 
baisse, détruit et casse... 
 
A la clinique Jeanne d’Arc de Gien, les 
salarié-es quittent le navire ! 
Aux dernières nouvelles, quelques dizaines de salrié-es 
seulement intégreront le CHRO  le 1er octobre dans le 
cadre d’une fusion-absorption. Le groupe Ramsay nous jette 
comme « une vieille chaussette » dit un des délégués du 
personnel de la clinique ! Et effectivement malgré la mobili-
sation depuis juin, la direction du CHRO n’a consenti des 
efforts de reprise que pour le personnel médical qui seront 
autorisés à poursuivre leurs dépassements d’honoraires 
«sans exagération» ! Pour le «petit personnel non-médical», 
c’est une perte sèche pouvant aller jusqu’à 5000 € an-
nuels... SUD continuera d’accompagner tous les salarié-es 
jusqu’à l’obtention de leurs droits et l’intégration comme 
fonctionnaire pour ceux qui le désirent. 

A l’hôpital de Pithiviers, c’est la cata ! La grève 
est déclarée depuis juin  et perdure !  
Après avoir repris la gestion administrative, le directeur adjoint 
du CHRO se veut être le sauveur du CH de Pithiviers, contre un 
productivisme jamais égalé ! La restructuration de la médecine 
gériatrique et des Soins de Suite et de Réadaptation au pas de 
charge et sans le personnel para-médical est un fiasco ! Plu-
sieurs week-end de suite de juin à août où l’infirmière s’est re-
trouvée seule à gérer 36 patient-es...Plusieurs droits d’alerte et 
de menace de retrait n’ont toujours pas permis de recruter de  
façon pérenne des infirmières. Et le recrutement médical est in-
certain, surtout lorsque le niveau de rémunération est revu bruta-
lement à la baisse par la direction ! (SMUR fermé pendant 19 
jours en août). 
Le sous-effectif infirmier explose aussi à Neuville aux Bois où 
l’équipe tourne avec seulement la moitié de l’effectif. 
A Beaugency, Meung et bientôt Dry, une nouvelle directrice, tout 
droit sortie de Sciences Po, ne s’encombre plus de formalités 
pour mutualiser le personnel entre les établissements qu’elle 
gère…La colère des personnels monte ! 
 
La résistance s’impose, tous et toutes 
en grève et dans les luttes : 
 

Justice sociale et urgence 
climatique  
 20 septembre à 14h30      
            place de Gaulle  
 

Défense de nos retraites     
  24 septembre à 10h30  
• Orléans Cathédrale 
• Montargis 

place du Patis 
• Gien place 

Jean Jaurès 

 

Dans les temps de tromperie universelle, dire la vérité devient un acte révolutionnaire. George Orwell 
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Soyons jeunes et modernes 
 

Pour montrer enfin que ce gouvernement de Start-up 
est dans le coup, une des mesures consiste à s’en-
gouffrer dans cette fuite en avant pour contourner le 
déficit humain organisé. C’est à une véritable ode à la 
machine que nous assistons. Il y avait les robots qui 
opèrent ou qui lisent les radiographies, il y a les lits 
qui roulent presque seuls (on économise un-e bran-
cardier-e sur deux), il va y avoir et il y a déjà les logi-
ciels gestionnaires de lits. Car le lit est devenu une 
denrée si rare, avec les milliers fermés, qu’il faut au 
moins ça pour en trouver un. 
 
Cela fait des années que tous les hostos se sont lan-
cés dans cette grande aventure. Bilan ? Nul !  
On a beau avoir des “bed-managers” comme ils di-
sent, informatiques et/ou humains, cela ne fonctionne 
pas pour la simple et bonne raison qu’il n’y a pas ou 
très peu de lits disponibles. On lui a préféré l’ambula-
toire plus juteux ou les fermetures pures et simples. 
 
L’autre raison c’est que les déclarations de sorties 
des patients ne sont jamais faites en temps et en 
heure. Ce répit, dans la charge de travail très lourde 
dans les services, soulage un instant des équipes 
usées et permet surtout de trier les entrées en décla-
rant au compte gouttes les sorties. Il y aura beaucoup 
plus souvent un lit disponible pour un adulte jeune et 
son infarctus que pour un vieux Monsieur de 98 ans 
en insuffisance cardiaque majeure. C’est donc tou-
jours le marchandage au téléphone qui prime. Il est 
chronophage et source de conflits permanents entre 
urgentistes et médecins des services d’hospitalisa-
tion. 
Car c’est toujours par l’âge que commence la négo-
ciation, qui peut durer des heures, entre services des 
urgences et services lits. L’informatique la plus perfor-
mante n’y changera rien tant que 
la rémunération de la prise en 
charge se fera sur la pathologie 
standardisée (la T2A) et non sur 
le coût réel, y compris en fonction 
de la durée de séjour, toujours 
beaucoup plus longue pour quel-
qu’un de très âgé.  
 

Comme cela ne suffisait pas dans 
cet élan de modernité, on en ra-
joute avec l’équipement vidéo 
entre EHPAD et régulation SAMU. 
Pas de médecin, ni d’infirmière, 
dans les EHPAD, ce n’est plus un 
problème. Le médecin-régulateur 
gèrera à distance la prise en 
charge qui sera effective grâce à 
la pauvre aide soignante de nuit 
avec les 80 autres résidents.  
Question de rythme à prendre. 
Une fois qu’on arrive à courir en 
travaillant ou à travailler en cou-
rant, tout en répondant aux son-
nettes et au téléphone, le coup est 
pris. Le soin c’est cool finalement. 

Enfin le “coût” de grâce 
 

On ne l’appelle par hasard la Comptesse. La ministre sait 
que ses mesures géniales vont porter leurs fruits. Aucun 
doute n’est possible. C’est l’essence même du génie. Les 
urgences vont en conséquence se vider et donc les reve-
nus engendrés vont eux aussi baisser. Logique T2A. 
C’est pourquoi ils vont changer le mode de financement. 
C’est une “dotation populationnelle” qui assurera la relève. 
Quel barbarisme ! On ne sait pas dans sa tête si ça vient 
de population ou de populace. 
En clair les financeurs délivreront une enveloppe forfai-
taire dépendant de la population, en nombre d’habitant-es, 
et de ses caractéristiques socio-économiques ainsi que de 
la démographie médicale du territoire couvert par l’hôpital. 
Simple et transparent, non ? 
C’est la porte ouverte au total arbitraire des ARS qui au-
ront un nouveau moyen d’exercer leur pouvoir de finan-
ceurs sur les directions hospitalières et les hospitaliers. 
Car qui va scientifiquement évaluer les caractéristiques 
socio-économiques d’un territoire ? Un bel ordinateur et 
son logiciel “Big Brother” dernier cri ?  
Ce sera plutôt à la gueule du client et des copinages politi-
co-sanitaires. Comme d’habitude. Les petits services iso-
lés savent ce qui les attend. Quand aux gros, ils devront 
maigrir de gré ou de force car la ministre a décidé du ré-
gime de “dotation populationnelle”. On sent qu’on pro-
gresse. 
 

L’unique réponse c’est la lutte, son exten-
sion aux autres services d’urgences bien 
entendu, aux médecins et à tous et toutes 
les hospitalier-es car tout est interdépen-
dant dans un établissement de santé. 
C’est dans ce cadre que travaille le collec-
tif inter-urgences. C’est aussi le sens du 

soutien total du syndicat 
SUD à ce mouvement 
exemplaire. C’est la seule 
voie. 
 
Cela s’inscrit dans la ré-
sistance globale à cette 
politique ultra-libérale 
d’un capitalisme insa-
tiable qui ne cesse d’ac-
cumuler des profits in-
commensurables, et inu-
tiles, au détriment de 
notre santé, de la qualité 
de notre vie et de l’avenir 
de l’homme et de la 
femme sur cette planète. 
Assez de ce mépris de 
classe ! Nos vies valent 
mieux que leurs profits. 

L’Amazonie brûle...Les services publics, l’accès aux soins, la protection 
sociale, la retraite solidaire...partent aussi en fumée ! 

FIN du MONDE, FIN du MOIS, même combat ! 

A l’Appel du collectif inter-urgences , MOBILISATION et grève le 26 sep-

tembre dAns l’ensemble des services hospitAliers et médico-sociaux 



Toujours tout sourire, la Comptesse de Buzyn s’est adressée au bon peuple 
de France et aux hospitaliers pour annoncer les douze mesures qui allaient 
tout régler dans les services d’urgences. Bien loin des travaux d’Hercule, on 
frise le ridicule avec ces douze mesurettes. Cela fait trente longues années 
que cette crise s’est enkystée dans les hôpitaux publics et Mme la 
Comptesse avait la solution. Que ne l’eut-elle donnée plus tôt ? 
En vingt ans le nombre de passages a doublé. Il dépasse maintenant les 21 
millions annuels (chiffres 2017). Et contrairement au discours ambiant sur 
l’embouteillage provoqué par la “bobologie” des consommateurs de soins, 
la crise est essentiellement due au manque de lits d’aval pour pouvoir hos-
pitaliser des patients non rentables en terme de tarification à l’activité : per-
sonnes âgées, patient-es poly-pathologiques…  
 
Petite revue de détails : 
1. pas une création de poste supplémentaire, ni paramédical, ni médical.  
2. pas un lit de plus ! 
3. aucune revalorisation salariale à la hauteur, à part la primette de 
100€. 
4. pas un mot sérieux sur les EHPAD et leur crise : effectifs, qualifica-
tions, conditions de travail et financement. 
Et au final, les 754 millions annoncés (mesures de juin et futures) se-
ront pris ailleurs sur le budget des hôpitaux publics par redéploiement 
budgétaire. Joli ! 
 
On voit qu’elle a particulièrement écouté les grévistes et leurs revendica-
tions. C’est un des mouvements les plus suivis de l’histoire hospitalière de 
notre pays. Plus de la moitié des services d’urgence sont en grève (249) et 
les autres approuvent le mouvement à 100 %. Cela fait maintenant 6 mois 
que les collègues aides soignant-es, infirmier-es, cadres, secrétaires, bran-
cardier-es, médecins sont dans l’action. Le gouvernement, comme tous ces 
prédécesseurs, avait misé sur le pourrissement. Et paf dans la tronche ! 
Malgré un premier train d’annonces avant l’été, la période estivale a amplifié 
la lutte. Du jamais vu. 
 
Alors Buzyn patine : 
Tenue par l’Elysée et surtout par Bercy, réel chef d’orchestre de la macronie 
triomphante, on lui impose de tout régler sans dépenser un centime. Pire 
encore, une partie des crédits généreusement alloués pour résoudre ce 
conflit, et piqué aux hôpitaux, va aller vers le privé libéral lucratif. Génial, 
non ?, ce détournement de l’argent public vers les actionnaires et le libéral. 
 
La mesure phare : le SAS, Special Airborne Service ? 
Mais non, on est bien loin des tueurs des services spéciaux britanniques. Il 
s’agit de trouver une réponse médicale ou paramédicale, quasi immédiate 
(24 h tout au plus), aux demandes des patient-es. Pas forcément une mau-
vaise idée. 
 
Mais deux questions incontournables restent sans réponse : qui et com-
ment ? 
L’actuel SAMU déjà surchargé d’appels en tous genres, bien loin du traite-
ment des seules urgences ? Des médecins libéraux, recrutés où et payés 
comment ? Pour rappel, la médecine de ville, et de campagne, est en com-
plète déconfiture démographique, tout particulièrement dans le Centre Val 
de Loire, champion de France des déserts médicaux.  

QUAND BUZYN SE PREND POUR HERCULE, ÇA TOURNE AU RIDICULE 
 

Et puis un numéro d’appel unique, type “15” ? 
Dans quels locaux ? 
 
Et surtout que faire des patient-es lorsqu’ils ou 
elles appellent ? A chaque fois que la régulation 
médicale du SAMU oriente les gens vers l’extra
-hospitalier, la décision est vivement contestée 
car la médecine de ville n’est plus en état de 
répondre et les appelant-es le savent très bien. 
C’est pour cela qu’ils s’adressent au 15. Et pas-
sons sur les volées d’insultes et de noms d’oi-
seaux qui accompagnent trop souvent la déci-
sion de la régulation.  
 
Alors les maisons médicales, les ambulances à 
disposition, et dans les 24 h tout au plus, c’est 
un beau baratin quand, en plus, la Comptesse 
prétend que ce sera bouclé en trois ans.  
On voit les difficultés de recrutements avec la 
maison médicale de La Source, vide de méde-
cins, qui sera peut être pourvue avec des 
moyens humains venant du CHRO, si on trouve 
des volontaires à recruter !  
 
On tourne en rond. Les urgences qui débordent 
et la médecine de ville en crise. Ce n’est pas en 
disant “l’hôpital va faire à la place” ou “la ville va 
faire à la place” que la pénurie médicale sera 
réglée. 

Il faut ouvrir d’urgence les filières de formations 
médicales et paramédicales et recruter. C’est la 
seule solution. Le reste n’est que bricolage pour 
les médias et placebos pour calmer le bon peuple 
en le gavant d’annonces creuses. 
 
C’est la pénurie médicale qui fait le jeu de 
l’intérim. 
 

Une autre mesure annoncée est la lutte (?) contre les mé-
decins mercenaires.  
Avec le manque de médecins des services d’urgences, 
l’intérim se fait des couilles en or. Les médecins merce-
naires en premier, payés quatre à cinq fois plus cher pour 
une garde que les titulaires ou les contractuels des hôpi-
taux, mais surtout les patrons de ces officines qui s’en-
graissent sur la crise et enfournent de sacrés bénéfices 
aux dépens de l’assurance maladie. Car ce sont nos coti-
sations qui rémunèrent ces actionnaires.  
 
Et qui sont ces intérimaires-mercenaires ? Trop souvent 
des médecins hospitaliers, urgentistes, anesthésistes… qui 
améliorent leurs fins de mois. Le différentiel entre les reve-
nus dans le secteur public et le privé libéral ou lucratif est 
un réel problème que se garde bien d’affronter la 
Comptesse Buzyn. Prudence car on toucherait là à l’es-
sence même de cette société marchande. 
 
C’est donc le règne de la loi de la jungle, ce cher, très 
cher libéralisme, tant vanté par le macronisme et ses 
adeptes.  
Car cette situation n’est pas tombée du ciel. C’est le 
fruit véreux du numerus clausus accouplé à la méde-
cine libérale qui, “syndicalement”, a poussé les pou-
voirs publics dans cette impasse pour conserver une 
clientèle juteuse en quantité. 
Moins de médecins = plus d’acti-
vité. Plus d’activité = plus de re-
venus, et le tour est joué. Le 
paiement à l’acte, comme la 
T2A, gangrènent tout le système 
de santé. 
 
On peut faire semblant de chas-
ser le mercenaire. Mais pour as-
sécher ce trafic, il faudrait pren-
dre le taureau par les cornes, tel 
Hercule avec celui de Minos, et 
revoir sur le fond les rémunéra-
tions des médecins, hospitaliers 
et de ville, supprimer le paie-
ment à l’acte et unifier les sa-
laires à la hauteur des responsa-
bilités de ces acteurs de santé. 
Sans oublier le règlement de la 
crise démographique qui ne pas-
sera pas par des glissements de 
tâches vers les pharmaciens ou 
les paramédicaux. 

A mort les vieux ! 
 

C’est vrai, ils sont vraiment chiants. On a l’impres-
sion d’une génération spontanée. Ils envahissent 
tout. Le Sénat, ou les Conseils d’Administration, 
mais là ce n’est pas nouveau. Les associations, 
les partis politiques, les commerces le samedi. 
Rien à faire ils sont partout. 
Ils pullulent les vieux. Et en vieillissant ils devien-
nent dépendants et tombent malades, quand ils ne 
meurent pas sans prévenir. Les EHPAD débor-
dent, les caisses de retraite seraient à sec, les ur-
gences sont engorgées. Il va falloir faire quelque 
chose. 
En attendant une solution courageuse, comme 
dans “Soleil vert”, nos politiques cogitent. Que 
faire ? Parce que, petit détail, ça rapporte aussi 
beaucoup les vieux. Demandez aux actionnaires 
de Korian. 
 
Pour les urgences engorgées, la Comptesse a 
trouvé. Bientôt, finies les fins de vie sur un bran-
card au fond d’un box blafard, terminées les 
heures d’attente pour un lit improbable pour ceux 
et celles qui ne sont pas arrivé-es au bout du bout.  
La Comptesse Buzyn s’apprête, comme Hercule, 
à descendre aux enfers de la vieillesse pour en-
chainer Cerbère et le problème sera réglé.  
 
On lance donc médiatiquement une annonce ahu-
rissante. Les admissions hospitalières ne passe-
ront plus par la case urgences pour les personnes 
âgées (c’est vrai il ne faut pas dire “vieux” mais on 
les traite comme… du bétail, à quand un EHPAD 
des mille vieux ?). 
 

Mais comment mettre en 
place cette mesure. Les ser-
vices gériatriques sont 
pleins à craquer. Les hospi-
talisations programmées de-
mandent des mois de délais. 
Les médecins gériatres 
manquent tout autant que 
les urgentistes. Sur le CHR 
d’Orléans, l’équipe travaille 
au tiers de son effectif théo-
rique et les lits font cruelle-
ment défaut. Cette annonce 
ressemble étrangement à du 
foutage de gueule caractéri-
sé. 
De plus l’annonce de bud-
gets d’aide, une misère, est 
assortie à l’obligation de la 
mise en place de cette filière 
d’admission impossible à 
mettre en place faute de 
moyens et de locaux ! Cher-
cher l’erreur. 


